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1. SITUATION DANS LES SERVICES


1.1. Effectifs services déconcentrés : Chiffres-clés 2016
Mise à jour : Annuelle

[image: ]
Sources : 
· « UC (Hors UCR) » : Arrêté du 15 décembre 2015 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail
· « dont UC intérdép » ; « UCR « URACTI » » ;  « UCR « Autres » » ; « Sections hors UC » : Arrêtés et décisions régionaux [nombre d’UC et d’agents théorique]
· Agents UC; Agents UCR; RUC; Assist C; Autres; POLE T (autres); Agents des SR : Enquête EAO 2016 [Effectif ETP]
· MIT : DGT/IMT » (31/08/2017) [effectif physique]
· Effectifs ARM : Direccte [effectif physique]
· Effectifs IP : DGT/DPSIT (30/09/2016) [effectif physique]
Détails des UC interdépartementales :
· Auvergne-Rhône-Alpes : « 1 unité régionale « lutte contre le travail illégal » + 1 unité de contrôle interdépartementale rattachée à l’unité territoriale de l’Isère »
· Bourgogne-Franche-Comté : « 1 unité régionale « lutte contre le travail illégal » 1 unité de contrôle interdépartementale rattachée à l’unité territoriale du territoire de Belfort »
· Île-de-France : « 1 unité régionale « lutte contre le travail illégal » 1 unité de contrôle interdépartementale rattachée à l’unité territoriale de Seine St Denis 2 unités de contrôle interdépartementales rattachées à l’unité territoriale du Val de Marne »
· Nouvelle-Aquitaine : 1 unité régionale « lutte contre le travail illégal » 1 unité de contrôle régionale « amiante » 1 unité de contrôle régionale « grandes opérations BTP » 1 unité de contrôle interdépartementale rattachée à l’unité territoriale de Pyrénées Atlantique
Abréviations :
· UC : Unité de contrôle / UCR : Unités de contrôle régionale dont URACTI / URACTI : Unité régionale d’appui et de contrôle de lutte contre le travail Illégal
· Sections (hors UCR) : Agents de contrôle des UC dites « généralistes » / RUC : Responsable d’unité de contrôle / Assist C : Assistant-e de contrôle / ARM : Agents appui-ressources-méthodes / MIT : Médecins inspecteurs du travail / IP : Ingénieurs de prévention / ASR : Agents des services de renseignement du public

1.2. Effectifs DGT : Chiffres-clés 2017
Mise à jour : Annuelle
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Sources : 
· Bureau des Ressources Humaines et des Affaires Générales de  la DGT (effectifs de la DGT au 31/08/2017)




1.3. Entreprises et salariés : Chiffres-clés
Mise à jour : Annuelle
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Sources : 
· Nombre de sections : arrêtés régionaux (recueillis en avril 2017)
· Effectifs salariés / Nombre d'établissements : CLAP 2014 + "filtre "IT"; Siene
· SEVESO : Base des installations classées (http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/) - Dernière mise à jour de la base de données : 06/01/2017
Note :
· (1) Ratio calculée à partir de la moyenne des ratios dans chaque département. Données détaillées disponibles  (Projet "Adéquation mission-moyen 2017")
· Description de la source CLAP : Voir annexe 1
· « Filtre IT » : Suppression des établissements relevant de catégories juridiques hors-champ Inspection du travail
· Description des variables : « etab » : Nombre d'établissements actifs au 31/12/2014 ; « salariés » : Postes salariés des établissements actifs au 31/12/2014 ; « ratio » : Nombre d’établissements par agent de contrôle / Nombre de salariés par agent de contrôle

	>> Un ratio salarié par agent de contrôle stabilisé autour de 8 400 mais qui masque encore de fortes disparités régionales ou départementales qui trouvent souvent leurs justifications dans les configurations locales.
>> 8 établissements sur 10 comptent moins de 10 salariés (82%)




1.4. Budgets Direccte (Programme 111, BOP régional)
Mise à jour : Trimestrielle
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Source : « P111-BOP SD suivi consommations juin 2017.xls». 
	>> Un taux de consommation au 1er semestre 2017 d’en moyenne 28% pour les AE et 33% pour les CP contre 23% pour les AE et 26% pour les CP sur la même période en 2016.
>> Certaines régions sous la barre des 10% de taux de consommation des AE : ARA, BFC, Bretagne, Corse, Nouvelle-Aquitaine, Guadeloupe, La Réunion, Mayotte, St Pierre et Miquelon



· 
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2. ACTIVITE DES SERVICES (Wiki’T)

2.1. Chiffres-clés
Mise à jour : Annuelle
[image: ]  
Sources : Wiki’T via DELPHES sauf « nombre moyen d’interventions par agent de contrôle »pour les années 2012, 2013 et 2014 (source : Rapport BIT). Le nombre moyen d’interventions par agent de contrôle pour l’année 2016 s’appuie sur le nombre d’agents renseigné dans le tableau 1.1 (2333 agents).
Les données issues de Wiki’T correspondent à l’activité saisie sur l’outil et peuvent présenter un écart par rapport au nombre réel d’interventions.
Note (*) : Eu égard à la nouveauté du dispositif, les données relatives aux « sanctions administratives »présentent une certaine fragilité

	>> Une baisse significative du nombre d’interventions saisies dans Wiki’T depuis 2014 qui est pour l’essentiel principalement due aux mouvements de réorganisation des services liés au plan Ministère Fort. 
>> La réorganisation étant effective depuis janvier 2015, l’activité repart à la hausse en 2016.



2.2. Nombre d’interventions saisies dans Wiki’T
Mise à jour : Trimestrielle
[image: cid:image003.png@01D2F70D.4CFBEDA0]
Source : Wiki’T

	>> Le nombre d’interventions saisies dans Wiki’T durant le 1er semestre 2017 reste globalement supérieur aux années précédentes et traduit un effort collectif manifeste. Toutefois le nombre global d’utilisateurs de l’application doit encore s’améliorer.
>> Nombre d’interventions saisies dans Wiki’t au cours du 1er semestre de l’année :
	2015
	2016
	2017

	106 532
	130 706
	133 314





2.3. Nombre d’interventions
Mise à jour : Trimestrielle
[image: ]
Source: Wiki’T (via DELPHES NG). Les données issues de Wiki’T correspondent à l’activité saisie sur l’outil et peuvent présenter un écart par rapport au nombre réel d’interventions.
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017)

	INTERVENTIONS : La notion d’intervention comprend quatre types d’actions distinctes et différents sous-types d’interventions: 
· Le contrôle : visite de contrôle ;  contre-visite
· l’enquête : AT ; MP ; salariés protégés ; autre
· la réunion en entreprise : Mission de conciliation ; CHSCT ; CISSCT ; CE/CCE ; autre
· l’examen de document : permis de construire ; plan de retrait ; règlement intérieur ; accord collectif, … 
Les trois premières sont liées à un déplacement sur site d’un agent de contrôle. Il peut toutefois être dérogé à ce principe sous certaines conditions.



	>> 133 314 interventions saisies dans Wiki’T sur le premier semestre de l’année 2017 contre 130 706 en 2016 (+2%).
>> Augmentation significative du nombre d’interventions en Pays de la Loire (+46% / +2408), Centre-Val-de-Loire (+25% / +1007), Guadeloupe (+100% / +532) et Corse (+53% / + 375).
>> Le nombre d’interventions diminue cependant dans quelques régions, parmi lesquelles : l’Occitanie (-14% / -2381) et la Réunion (-35% / -647). 
>> Les contrôles = 48% des interventions.


2.4. 
Tableau de bord de l’activité du SIT | 1er semestre 2017
2.5. Nombre de suites à intervention
Mise à jour : Trimestrielle
[image: ]
Source: Wiki’T (via DELPHES NG). Note : Les données issues de Wiki’T correspondent à l’activité saisie sur l’outil et peuvent présenter un écart par rapport au nombre réel d’interventions.
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017)
Note : sur le 2nd semestre de l’année 2017, aux 115 067 suites à intervention correctement ventilées par type de suite, s’ajoutent 126 suites de type « inconnu » (39 sur la même période en 2016).

	>> De manière générale, on observe une utilisation plus importante des différents moyens d’intervention en 2017 (+7%).
>> Augmentation significative du nombre de suites à intervention saisies dans Wiki’T en Pays de la Loire (+55% / +2603), Centre-Val-de-Loire (+43% / +1320), Guadeloupe (+152% / +537), Corse (+61% ; +257) et Martinique (+38% / +163).



2.6. Nombre d’interventions – Plans et campagnes
Mise à jour : Trimestrielle
[image: ]
Source: Wiki’T (via DELPHES NG). Les données issues de Wiki’T correspondent à l’activité saisie sur l’outil et peuvent présenter un écart par rapport au nombre réel d’interventions.  « PSI » : Somme des interventions « PSI », « PSI (500 chantiers) », « PSI (hors 500 chantiers) »
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017) 


	>> Forte mobilisation sur les priorités collectives :
· ¼ des interventions ont trait à ces priorités (24%)
· + 35% d’interventions sur ces actions prioritaires par rapport à la même période en 2016
>>  Près de la moitié des interventions réalisées dans le cadre des actions prioritaires ont trait à la lutte contre le travail illégal + PSI (45%). Les interventions « chutes de hauteur » représentent également une part importante de l’activité (29% des actions prioritaires) 
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Source: Wiki’T (via DELPHES NG). Les données issues de Wiki’T correspondent à l’activité saisie sur l’outil et peuvent présenter un écart par rapport au nombre réel d’interventions.
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017)


	>> Des contrôles (visite + contre-visite) représentant, pour ces actions prioritaires, une part plus importante des interventions (76% contre 48% toute action confondue)
>> Les interventions principalement tournées vers des actions sur les chantiers (63%)



2.7. Nombre d’interventions – BOPT
Mise à jour : Trimestrielle
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Source: Wiki’T (via DELPHES NG). Les données issues de Wiki’T correspondent à l’activité saisie sur l’outil et peuvent présenter un écart par rapport au nombre réel d’interventions.
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017)

	>> Les contrôles représentent près de la moitié des interventions des agents (48%). 86% d’entre eux sont liés à des visites de contrôle (contre 14% de contre-visite)
>> L’objectif de 35% des contrôles liés à une priorité nationale non atteinte pour le moment (29%) mais en légère augmentation par rapport à la même période sur 2016 (22%).



2.8. LSP : Nombre de décisions
Mise à jour : Trimestrielle
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Source: Wiki’T (via DELPHES NG). Les données issues de Wiki’T correspondent à l’activité saisie sur l’outil et peuvent présenter un écart par rapport au nombre réel d’interventions.
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017) 

	>> 13 093 décisions prises sur le premier semestre 2017 contre 12 570 en 2016 (+4%)
>> 81% des décisions donnent lieu à une autorisation. A noter que ce fort pourcentage est lié au nombre important de décisions en matière de licenciement pour motif économique ou rupture conventionnelle. Le pourcentage de refus est plus important pour motif disciplinaire (40% de refus en 2016).
>> Augmentation significative du nombre de décisions en Martinique (+281% / +59)



2.9. LSP : Recours hiérarchiques en 2015 (DASIT2)
Mise à jour : annuelle
· Décisions
· 33,8% des décisions IT contestées ont fait l’objet d’une annulation au fond par le ministre
· 66,2% de ces décisions n’ont pas été remises en cause sur le fond (confirmations expresses ou implicites + annulations avec maintien du sens de la décision initiale + rejets de recours pour irrecevabilité + désistements)

· Sens des décisions ministérielles
· Autorisations : 39,8% des décisions ministérielles
· Refus : 48,2% des décisions ministérielles
· Autres  (rejet pour incompétence matérielle, ..) : 12% des décisions ministérielles 
Source: DGT/DASIT2
Recours hiérarchiques en 2016
>> Les données concernant les recours hiérarchiques sur l’année 2016 seront disponibles à partir du dernier trimestre 2017, après clôture et exploitation de l’exercice 2016.

2.10. Principales autres décisions (hors LSP et hors suites à contrôle)
Mise à jour : Trimestrielle
[image: ]
Source: Wiki’T (via DELPHES NG). Les données issues de Wiki’T correspondent à l’activité saisie sur l’outil et peuvent présenter un écart par rapport au nombre réel d’interventions.
Note : Les « sujets » présentés dans ce tableau résultent de l’agrégat d’un nombre plus important d’autres sujets présents dans Wiki’T
le traitement de cet indicateur, les thèmes présents dans Wiki’T ont fait l’objet d’un regroupement autour de 5 sujets
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 08/09/2017) 


	>> Durant le 1er semestre 2017, 3213 décisions (hors LSP et hors suites à contrôle) ont été prononcées (contre 2875 sur la même période en 2016)
>> Les décisions portant sur la durée du travail sont les plus nombreuses (1615 sur le premier semestre 2017)
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3. ACTIVITE DANS LES SERVICES – Observatoire des renseignements

3.1. Demandes de renseignements suivant le type de contrat et le profil des demandeurs
Mise à jour : Trimestrielle
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Source : Observatoire des renseignements (via DELPHES NG)
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017)  

	>> Une bonne utilisation par les services de l’outil « observatoire des renseignements ». 4279 personnes sollicitant un/des renseignement(s)  déclarés en plus par rapport à la même période en 2016 (+0,9%) avec une marge de progression sur la qualité du remplissage de certaines rubriques (nombre encore important de types de contrats et de profils non précisés)
>> S’agissant des types de contrat : Augmentation significative : CTT (+14% / +392) ; saisonniers (+8% / +162) ; CDI (+0,3% / + 798)
>> S’agissant des profils, augmentation significative : salariés (+2% / + 6590) ; assistantes maternelles (+7% / +500) 
>> Diminution significative des profils suivants : représentants du personnel (-6% / -503), conseillers juridiques (-22% / -258) et cabinets-comptable (-6% / -208)
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Source : Observatoire des renseignements (via DELPHES NG)
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017)  


3.2. Demandes de renseignements suivant le nombre de demandes et de réponses
Mise à jour : Trimestrielle
[image: ]
Source : Observatoire des renseignements (via DELPHES NG)
Période d’étude : Janvier à juin 2017 (export du 21/08/2017)  
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4. AUTRES INDICATEURS

4.1. Déclarations et attestations de détachement (SIPSI)
Mise à jour : Trimestrielle
[image: 119iT1]100 748
371 718

Source : SIPSI
Période d’étude : Janvier à juin 2017  

	>> 472 466 déclarations (ou attestations) concernant 625 931 salariés détachés ont été enregistrées sur le téléservice SIPSI au premier semestre 2017, dont 78% au titre des formalités applicables dans le secteur du transport.
>> La DGT constate une augmentation régulière du nombre de déclarations depuis plusieurs années. 
>> A noter que le pic de 151 553 attestations de transport en juin s’explique en partie par le fonctionnement des entreprises qui semble avoir pour habitude de renouveler ces attestations tous les semestres (validité des attestations = 6 mois).



4.2. Nouveaux pouvoirs
Mise à jour : Trimestrielle
Nombre de décisions ayant notifié des amendes administratives
	Type de fraude
	Nombre de décisions
	Répartition en %

	Stages
	5
	2,8%

	Non-respect d'une décision d'un agent de contrôle
	33
	18,6%

	Jeunes
	0
	0%

	Hygiène
	37
	20,9%

	Salaire minimal
	1
	0,6%

	Durée du travail
	101
	57,1%

	TOTAL
	177
	100%
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Source: Remontées mensuelles des Direccte
Période d’étude : Janvier à juin 2017  

	>> Montée en charge progressive des amendes administratives. 
>> Le non-respect des obligations liées à la durée du travail représente 57% des amendes administratives.



Nombre de décisions d’amendes administratives (hors PSI) prononcées par les Direccte
[image: ]

Source: Remontées mensuelles des Direccte
Période d’étude : Janvier à juin 2017  

Montant des amendes notifiées
[image: ]651 408 
228 500
252 550
85 050
1 900
0

Source: Remontées mensuelles des Direccte
Période d’étude : Janvier à juin 2017  

Nombre de propositions de transaction et de transaction homologuées

	Régions
	

	
	Transactions refusées
	Transactions homologuées

	France métropolitaine

	Auvergne-Rhône-Alpes
	0
	3

	Bourgogne-Franche-Comté
	0
	1

	Bretagne
	1
	0

	Centre-Val de Loire
	0
	0

	Corse
	0
	0

	Grand Est
	0
	6

	Hauts-de-France
	2
	13

	Ile-de-France
	0
	0

	Normandie
	0
	0

	Nouvelle Aquitaine
	0
	0

	Occitanie
	1
	10

	Pays de la Loire
	0
	0

	Provence-Alpes-Côte d'Azur
	0
	1

	TOTAL France métropolitaine
	4
	34

	France d’outre-mer

	Guadeloupe
	0
	0

	Martinique
	0
	0

	Guyane
	0
	2

	Reunion
	1
	0

	Mayotte
	0
	0

	TOTAL France d’outre-mer
	1
	2

	TOTAL France
	5
	36


Source: DASIT - Remontées mensuelles des Direccte
Période d’étude : Janvier à juin 2017  
Note : Les transactions en cours -en attente de retour de l’employeur ou en attente d’homologation- ne sont pas prises en compte dans ces tableaux.

	>> Au cours du second trimestre 2017, 20 nouvelles transactions ont été homologuées : 4 en région Grand-Est, 6 dans les Hauts-de-France, 1 en PACA, 4 en Occitanie, 3 en ARA, 1 en BFC, 1 en Guyane. 1 nouvelle transaction refusée (Employeur) en Occitanie




4.3. Egalité professionnelle : Homme - Femme
Mise à jour : Trimestrielle
[image: ]
Source: DGT/DPSIT - Remontées mensuelles des Direccte
Période d’étude : Données 15/07/2017
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Source: DGT/DPSIT - Remontées mensuelles des Direccte
Période d’étude : Données 15/07/2017


	Taux de couverture : Le taux de couverture est calculé sur les accords et plans d’action valides rapportés au nombre d’entreprises assujetties.



	>> La rupture dans le taux de couverture en mars 2017 est liée au nettoyage des bases régionales d’accords et plans d’action valides opéré par les Direccte et à une variation plus importante du fait des durées variables pendant lesquelles une entreprise satisfait à son obligation d’être couverte par un accord ou un plan d’action (durée de validité de 1 à 3 ans)
>> Cette donnée globale couvre des réalités différentes en fonction de la taille des entreprises :
· 63,2% des entreprises de + de 1 000 salariés sont couvertes
· 45,4% des entreprises de 299 à 999 salariés sont couvertes
· 26,4% des entreprises de 50 à 299 salariés sont couvertes






4.4. Bureau de liaison national
Mise à jour : Annuelle

[image: ]
Source: DGT/Bureau de liaison
Période d’étude : 2007 à 2016


[image: ][image: ]
Source: DGT/ Bureau de liaison
Période d’étude : 2007 à 2016


4.5. Prochains rendez-vous
Mise à jour : Trimestrielle
	Septembre 2017
	· 20/09 et 21/09 : Lancement campagne CHRIT (Luxembourg)
· 21/09 et 22/09 : Séminaire des Direccte

	Octobre 2017
	· 05/10 et 06/10 : Séminaire des Services de Renseignement
· 17/10 et 18/10 : Séminaire des Chefs de Pôle T

	Novembre 2017
	· 07/11 et 08/11 : Réunion CHRIT (Estonie)
· 09/11 et 10/11 : Séminaire des RUC (n°1 sur 2)
· 16/11 et 17/11 : Séminaire des DIRECCTE
· 30/11 et 01/12 : Séminaire des RUC (n°2 sur 2)
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1. ANNEXES

1.1. Description de la source CLAP (Insee)
URL : http://www.insee.fr/fr/bases-de-donnees/default.asp?page=statistiques-locales/carac-ent-etab.htm
Champ
Dans le dispositif Clap (Connaissance locale de l'appareil productif), les données relatives à une année concernent les établissements ayant eu au moins un jour d'activité économique dans l'année considérée, qu'ils soient employeurs ou non.  
Les données mises à disposition dans ce fichier concernent les établissements actifs au 31 décembre et les postes salariés correspondants, ce qui exclut les établissements qui ont cessé leur activité en cours d’année.
L'effectif salarié au 31 décembre correspond au nombre de postes non-annexes présents au 31 décembre dans l'établissement employeur.
Le dispositif Clap nest pas conçu pour des analyses pluriannuelles, en particulier sur des champs d'activités ou géographiques restreints.
Sont exclus du champ :
· les établissements appartenant aux entreprises de catégorie juridique "7150" (Défense) ;
· les activités des ménages en tant qu’employeurs de personnels domestiques ou les activités indifférenciées des ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (section T NAF rév.2).
Source
Clap est un système d'information alimenté par différentes sources dont l'objectif est de fournir des statistiques localisées au lieu de travail jusqu'au niveau communal, sur l'emploi salarié et les rémunérations pour les différentes activités des secteurs marchands et non marchand.
Le référentiel d'établissements est constitué à partir du Répertoire national des entreprises et des établissements (Sirene).    
Les données sur l'emploi salarié résultent d'une mise en cohérence des informations issues de l’exploitation :    
· des DADS (Déclarations Annuelles de Données Sociales) ;    
· des bordereaux récapitulatifs de cotisations de l’URSSAF (Union pour le Recouvrement de Sécurité Sociale et des Allocations Familiales) ;    
· des données de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) en complément des données des Urssaf pour les secteurs, d'activité en lien avec l'agriculture ;    
· du système d'information sur les agents de l'État.   
	
D'autres informations sur la source statistique appelée Clap sont disponibles sur le site insee.fr
· http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/clap.htm
· http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=sources/ope-adm-clap.htm
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8,0 241,7 27,5 97,4 19,2 85,7 3 3 8 53,3 524,8

Bourgogne-Franche-Comté 10

1 1

11

94 92,3

6,0 98,3 8,8 31,5 0,4 39,9 2 2 4 20,4 199,3

Bretagne 10 1 11 102 101,9 3,9 105,8 7,9 34,9 0,0 38,4 4 2 3 16,2 203,2

Centre-Val de Loire 10 1 11 89 74,4 14,4 88,8 6,5 28,8 0,2 27,1 3 1 3 18,0 169,4

Corse 2 1 3 17 16 4,3 20,3 1,6 5,7 0,0 5,0 1 0 1 2,4 35,0

Grand Est 20 1 21 197 170,1 12,9 183,0 15,7 75,7 0,5 68,3 5 2 7 35,5 378,7

Hauts-de-France 19 1 20 192 178,6 11,6 190,2 10,9 76,4 0,7 67,3 3 2 8 40,8 386,3

Île-de-France 47

3 1

48

468 428,3

16,9 445,2 34,8 184,4 2,5 160,0 4 5 8 57,0 883,9

Normandie 11 1 12 113 108,4 6,0 114,4 9,9 44,2 0,9 45,4 4 2 6 29,5 244,3

Nouvelle-Aquitaine 19

1 1 2

22

196 167

15,2 182,2 15,8 71,6 22,6 64,6 1 6 5 36,1 392,9

Occitanie 20 1 21 170 162,4 8,3 170,7 17,1 71,2 1,2 61,3 1 1 5 42,1 363,6

Pays de la Loire 12 1 13 107 104,5 6,8 111,3 12,6 44,9 0,3 37,3 2 3 3 22,6 229,0

PACA 17 1 18 157 78,6 7,3 85,9 15,4 54,2 70,2 63,5 4 1 5 32,9 322,1

TOTAL France métropolitaine 226 5 13 2 241 2163 1916,2 121,6 2037,8 184,5 820,9 118,7 763,8 37 30 66 406,8 4332,5

France d’outre-mer

Guadeloupe 1 1 2 13 2 2,5 4,5 1,0 5,0 11,5 2,8 1 0 1 3,6 28,4

Martinique 1 1 2 9 3 10,0 13,0 1,0 4,8 0,5 6,5 1 0 1 4,0 29,8

Guyane 1 1 2 6 3 4,8 7,8 1,0 5,2 0,0 1,7 1 0 1 2,3 18,0

La Réunion 2 1 3 16 4,8 2,3 7,1 2,1 6,0 12,0 8,7 1 0 1 5,8 41,7

Mayotte 1 1 2 3 0,9 1,7 2,6 1,4 3,0 3,0 2,5 nc 0 0 2,1 14,6

St Pierre et M nc nc nc nc 0 1,0 1,0 0,0 0,6 0,0 0,5 nc 0 0 0,5 2,6

TOTAL France d’outre-mer 6 0 5 0 11 47 13,7 22,3 36,0 6,5 24,6 27,0 22,7 4 0 4 18,3 135,1

TOTAL France 232

5 18 2

252

2210 1929,9 143,9

2073,8 191,0 845,5 145,7 786,5 41 30 70 425,1 4467,6

Régions

UNITES POLE T et APPUI AGENTS DES UC

TOTAL

SIT
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Services Effectifs

DG

DG - Direction Générale 12

TOTAL DG 12

SAT

GNVAC - 

Groupe National de Veille d'Appui et de Contrôle

8

IMT - 

Inspection Médicale du Travail

4

DPSIT - 

Département du Pilotage du Système d'Inspection du Travail

12

DASIT - 

Département de l'Appui au Système d'Inspection du Travail

37

dont DASIT 1 13

dont DASIT 2 26

TOTAL SAT 63

SRCT

RT - 

Service des Relations individuelles et collectives du Travail

61

dont RT1 13

dont RT2 30

dont RT3 15

CT - 

Service des Conditions de Travail, de la santé et de la sécurité au travail

50

dont CT1 16

dont CT2 15

dont CT3 14

TOTAL SRCT 111

DAGP

DAGP - 

Département des affaires Générales et des prud'hommes

20

dont BRHAG 5

TOTAL DAGP 20

TOTAL DGT 206
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1 à 9 10 à 49 50 à 299 300 et +

Auvergne-Rhône-Alpes 261 2 265 096 217 818 176 591 33 740 6 925 562 8 361 831 81 100

Bourgogne-Franche-Comté 94 718 360 69 179 56 447 10 424 2 120 188 7 630 741 42 31

Bretagne 102 859 144 84 329 68 908 12 539 2 670 212 8 205 829 25 25

Centre-Val de Loire 89 666 927 62 130 50 408 9 469 2 050 203 7 456 703 35 39

Corse 17 76 488 11 934 10 330 1 431 168 5 4 518 706 6 5

Grand Est 197 1 437 407 132 832 107 848 20 340 4 222 422 7 296 673 58 105

Hauts-de-France 192 1 496 216 120 732 95 984 19 599 4 690 459 7 717 605 69 99

Île-de-France 468 4 540 948 366 852 301 236 52 288 11 520 1 808 9 807 768 59 43

Normandie 113 864 377 79 543 64 861 11 876 2 557 249 7 658 715 44 60

Nouvelle-Aquitaine 196 1 604 560 163 061 137 704 20 397 4 578 382 8 190 836 84 85

Occitanie 170 1 396 180 154 838 129 915 20 671 3 932 320 8 123 901 38 49

Pays de la Loire 107 1 122 634 94 239 74 955 15 290 3 682 312 10 554 883 29 28

PACA 157 1 310 662 154 474 131 388 19 290 3 515 281 8 268 996 39 56

TOTAL France métropolitaine 2163 18 358 999 1 711 9611 406 575 247 354 52 629 5 403 8 424 791 609 725

Guadeloupe 13 90 544 14 091 12 510 1 392 180 9 6 965 1 084 1 3

Martinique 9 93 262 15 119 13 491 1 401 200 27 10 362 1 680 3 4

Guyane 6 33 079 4 135 3 464 584 82 5 5 513 689 4 17

La Réunion 16 152 043 18 008 14 984 2 595 410 19 9 503 1 126 3 5

Mayotte 3 10 106 2 080 1 942 99 38 1 3 369 693 2 1

TOTAL France d’outre-mer 47 379 034 53 433 46 391 6 071 910 61 7 521 1 066 13 30

TOTAL France 2210 18 738 033 1 765 3941 452 966 253 425 53 539 5 464 8 400 798 622 755

Ratio étab. / 

section

(1)

SEVESO

S.bas

SEVESO

S.haut

France métropolitaine

France d’outre-mer

Régions

Nombre de 

sections 

(théorique)

Effectifs 

salariés

Nombre 

d'établissements

Répartition établissements

Ratio salarié 

/ section

(1)
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AE CP AE CP Taux de conso AE Taux de conso CP

Auvergne-Rhône-Alpes 46 480,00 119 263,00 495 422,00 493 012,00 9% 24%

Bourgogne-Franche-Comté 9 543,00 15 615,00 186 543,00 245 393,00 5% 6%

Bretagne 36 024,00 78 510,00 409 236,00 169 594,00 9% 46%

Centre-Val de Loire 23 822,00 27 217,00 141 495,00 150 670,00 17% 18%

Corse 1 211,00 14 627,00 94 072,00 85 432,00 1% 17%

Grand Est 167 268,00 165 834,00 404 333,00 406 037,00 41% 41%

Hauts-de-France 90 385,00 151 448,00 432 774,00 417 572,00 21% 36%

Île-de-France 110 354,00 175 636,00 450 492,00 511 873,00 24% 34%

Normandie 100 228,00 41 878,00 281 381,00 275 453,00 36% 15%

Nouvelle-Aquitaine 53 595,00 96 105,00 547 314,00 530 741,00 10% 18%

Occitanie 287 554,00 282 836,00 347 000,00 394 170,00 83% 72%

Pays de la Loire 108 698,00 91 222,00 196 430,00 182 386,00 55% 50%

PACA 216 500,00 187 830,00 398 770,00 364 351,00 54% 52%

TOTAL France métropolitaine 1 251 662,00 1 448 021,00 4 385 262,00 4 226 684,00 29% 34%

Guadeloupe 225,00 266,00 45 271,00 56 420,00 0% 0%

Martinique 4 002,00 4 132,00 39 039,00 43 786,00 10% 9%

Guyane 34 186,00 26 911,00 41 970,00 49 075,00 81% 55%

La Réunion 1 731,00 21 866,00 75 324,00 72 987,00 2% 30%

Mayotte 4 272,00 2 961,00 56 458,00 56 458,00 8% 5%

St Pierre Et M 0,00 0,00 21 747,00 21 874,00 0% 0%

TOTAL France d’outre-mer 44 416,00 56 136,00 279 809,00 300 600,00 16% 19%

TOTAL France

1 296 078,00 1 504 157,00 4 665 071,00 4 527 284,00 28% 33%

France d’outre-mer

Régions

Cosommation (au 

30/06/2017)

France métropolitaine

Budget notifié 2017 Taux de consommation
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Activité 2012 2013 2014 2015 2016 Tendance

Interventions 267 280 294 576 224 161 202 487 246 886

>> Evolution base 100 sur 2013 90,7 100 76,1 68,7 83,8

Contrôles en % des interventions 60 57 54 51 48

Lettre d'observations 163 574 183 644 133 107 119 367 153 347

Mise en demeure 5 544 5 398 3 223 2 447 3 841

PV 5 398 5 458 3 890 2 817 4 317

Référés 31 63 13 9 25

Arrêts et reprises de travaux 6 368 6 568 4 563 3 977 5 137

Enquêtes 59 091 64 236 55 167 48 813 52 124

Sanctions administratives* / / / 19 950

Nombre moyen d'interventions 

par agent de contrôle

117 145 99 86 106
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Contrôle Enquête

Examen de 

document

Réunion en 

entreprise

Evolution 2016 

/ 2017

Auvergne-Rhône-Alpes 5 628 3 314 3 270 1 007

13 219

9,9% 4%

Bourgogne-Franche-Comté 2 575 1 035 1 902 389

5 901

4,4% 1%

Bretagne 3 959 1 458 1 645 362

7 424

5,6% 14%

Centre-Val de Loire 2 628 1 061 1 068 317

5 074

3,8% 25%

Corse 609 100 319 54

1 082

0,8% 53%

Grand Est 4 878 2 259 3 433 749

11 319

8,5% -5%

Hauts-de-France 5 615 2 369 3 740 613

12 337

9,3% -1%

Ile-de-France 7 943 5 094 2 626 823

16 486

12,4% 0%

Normandie 3 409 1 149 2 746 337

7 641

5,7% 12%

Nouvelle Aquitaine 7 809 2 492 3 969 1 108

15 378

11,5% 0%

Occitanie 7 814 2 387 3 644 777

14 622

11,0% -14%

Pays de la Loire 3 549 1 524 2 104 459

7 636

5,7% 46%

Provence-Alpes-Côte d'Azur

5 647 1 753 2 522 825

10 747

8,1% -2%

DGT 13 44 789 6

852

0,6% -13%

TOTAL France métropolitaine 62 076 26 039 33 777 7 826 129 718 2%

Guadeloupe 634 125 262 45

1 066

0,8% 100%

Martinique 394 75 117 57

643

0,5% 14%

Guyane 258 41 82 33

414

0,3% 5%

Reunion 717 217 193 55

1 182

0,9% -35%

Mayotte 147 62 55 27

291

0,2% 9%

TOTAL France d’outre-mer 2 150 520 709 217 3596 0%

TOTAL France 64 226 26 559 34 486 8 043 133 314

2%

Répartition en %

48,2% 19,9% 25,9% 6,0%

Evolution 2016 / 2017

1,9% -5,8% 11,4% -5,5%

Régions

Nombre d’interventions : 

1er sem. 2017

Total

France métropolitaine

France d’outre-mer
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Avis + 

Rapport

Décision

Décision 

Arrêt 

activité

Décision 

de 

chantier

Demande 

de 

vérification 

et de 

mesurage

Mémoires 

(en appel, 

cassation, 

défense)

Mise en 

demeure

Obs. 

écrites

PV Référé

Sanction 

admin

Signalement 

au parquet

Evolution 2016 

/ 2017

Auvergne-Rhône-Alpes 533 2 013 9 314 50 39 132 7 803 170 0 130 21

11 214

9,7% 16%

Bourgogne-Franche-Comté 229 698 10 136 22 5 93 3 085 66 0 0 21

4 365

3,8% -8%

Bretagne 202 767 10 144 16 0 68 4 824 61 0 40 13

6 145

5,3% 9%

Centre-Val de Loire 231 668 3 170 17 4 199 3 023 86 0 12 10

4 423

3,8% 43%

Corse 51 37 3 46 1 0 20 491 21 0 6 1

677

0,6% 61%

Grand Est 510 1 285 31 199 27 3 247 7 338 198 1 11 50

9 900

8,6% 0%

Hauts-de-France 549 1 447 23 454 61 0 282 7 921 235 0 33 23

11 028

9,6% 5%

Ile-de-France 596 4 166 12 239 90 21 393 9 233 224 11 16 37

15 038

13,1% 7%

Normandie 363 729 5 227 25 3 96 5 240 92 0 10 19

6 809

5,9% 15%

Nouvelle Aquitaine 391 1 529 8 257 40 2 103 9 833 196 1 37 27

12 424

10,8% 0%

Occitanie 679 1 371 9 333 19 0 118 8 714 216 0 39 17

11 515

10,0% -8%

Pays de la Loire 463 1 072 3 165 19 0 91 5 426 86 0 18 26

7 369

6,4% 55%

Provence-Alpes-Côte d'Azur 523 1 278 23 245 51 3 237 7 343 239 0 16 18

9 976

8,7% 0%

DGT 31 763 0 1 0 144 3 15 0 0 0 0

957

0,8% -9%

TOTAL France métropolitaine 5 351 17 823 149 2 930 438 224 2 082 80 289 1 890 13 368 283 111 840 7%

France d’outre-mer

Guadeloupe 10 81 1 51 8 0 32 668 39 0 0 0

890

0,8% 152%

Martinique 13 92 0 13 1 0 7 448 11 0 5 2

592

0,5% 38%

Guyane 6 14 32 31 0 0 3 359 9 0 5 0

459

0,4% 9%

Reunion 60 185 2 40 0 0 12 748 43 0 1 2

1 093

0,9% -32%

Mayotte 23 24 0 4 0 0 15 182 8 0 0 0

256

0,2% 0%

TOTAL France d’outre-mer 112 396 35 139 9 0 69 2 405 110 0 11 4

3 290

7%

TOTAL France 5 463 18 219 184 3 069 447 224 2 151 82 694 2 000 13 379 287 115 130

7%

Répartition en % 4,7% 15,8% 0,2% 2,7% 0,4% 0,2% 1,9% 71,8% 1,7% 0,0% 0,3% 0,2%

Evolution 2016 / 2017

18% 2% 179% 8% 3% 267% 17% 7% -15% 8% 6% 8%

Régions

Nombre de suites à intervention :

 1er sem. 2017

Total

France métropolitaine
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Amiante

Amiante 

(OF)

Chutes 

de 

hauteur

Egalité 

pro.

PSI TPE-PME

Travail 

illégal 

hors PSI

Transport 

routier 

(>2017)

% sur le nombre 

d'interventions 

totale

Auvergne-Rhône-Alpes 379 49 838 19 609 67 643 77

2 681

8,7% 20%

Bourgogne-Franche-Comté 235 14 350 37 252 48 527 37

1 500

4,8% 25%

Bretagne 149 8 350 10 163 15 427 29

1 151

3,7% 16%

Centre-Val de Loire 101 15 235 83 58 19 265 15

791

2,6% 16%

Corse 17 6 65 4 116 4 167 3

382

1,2% 35%

Grand Est 291 15 519 175 696 320 903 166

3 085

10,0% 27%

Hauts-de-France 362 99 932 60 569 341 829 24

3 216

10,4% 26%

Ile-de-France 217 22 485 41 125 107 356 39

1 392

4,5% 8%

Normandie 244 30 417 44 148 39 262 29

1 213

3,9% 16%

Nouvelle Aquitaine 242 62 890 17 306 241 909 49

2 716

8,8% 18%

Occitanie 864 116 2 047 222 638 346 2 194 136

6 563

21,2% 45%

Pays de la Loire 160 58 517 80 219 74 369 38

1 515

4,9% 20%

Provence-Alpes-Côte d'Azur

528 89 1 199 93 591 200 1 293 62

4 055

13,1% 38%

TOTAL France métropolitaine 3 789 583 8 844 885 4 490 1 821 9 144 704

30 260

23%

France d’outre-mer

Guadeloupe 8 3 34 4 11 3 49 32

144

0,5% 27%

Martinique

8 1 18 0 1 2 28 0

58

0,2% 10%

Guyane 0 0 64 2 0 1 33 2

102

0,3% 26%

Reunion 15 2 76 30 6 28 161 5

323

1,0% 18%

Mayotte 0 0 8 0 1 2 56 0

67

0,2% 25%

TOTAL France d’outre-mer 31 6 200 36 19 36 327 39

694

19%

TOTAL France 3 820 589 9 044 921 4 509 1 857 9 471 743 30 954

24%

Répartition en %

12,3% 1,9% 29,2% 3,0% 14,6% 6,0% 30,6% 2,4%

Evolution 2016 / 2017

9% 375% 42% 36% 193% 125% 16% - 35%

Régions

Nombre d'interventions - Plans et campagnes

 : 1er sem. 2017

Total

France métropolitaine
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Visites 

de 

contrôle

Contre-

visites

Contrôles

Part des 

contrôles 

dans les 

interventions

Interventions 

(pour info.)

Visites 

de 

contrôle

Contre-

visites

Contrôles

Part de 

contrôles  

programmés 

dans les 

contrôles

Interventions 

(pour info.)

Visites 

de 

contrôle

Contre-

visites

Contrôles

Part des 

contrôles 

Indicateur 1.1 du 

PAP dans les 

contrôles

Auvergne-Rhône-Alpes 13 219 4 780 848 5 628 43% 2 339 1 362 220 1 582 28% 2 228 1 328 218 1 546 27%

Bourgogne-Franche-Comté 5 901 2 205 370 2 575 44% 1 403 873 77 950 37% 1 313 829 66 895 35%

Bretagne 7 424 3 527 432 3 959 53% 1 018 813 77 890 22% 997 794 75 869 22%

Centre-Val de Loire 5 074 2 219 409 2 628 52% 739 538 38 576 22% 703 514 37 551 21%

Corse 1 082 501 108 609 56% 337 217 24 241 40% 333 214 23 237 39%

Grand Est 11 319 4 174 704 4 878 43% 2 382 1 503 119 1 622 33% 2 382 1 503 119 1 622 33%

Hauts-de-France 12 337 4 825 790 5 615 46% 2 653 1 698 194 1 892 34% 2 482 1 552 181 1 733 31%

Ile-de-France 16 486 6 585 1 358 7 943 48% 1 159 734 134 868 11% 1 147 725 131 856 11%

Normandie 7 641 2 800 609 3 409 45% 1 075 646 92 738 22% 1 074 645 92 737 22%

Nouvelle Aquitaine 15 378 6 986 823 7 809 51% 2 436 1 753 131 1 884 24% 2 300 1 648 123 1 771 23%

Occitanie 14 622 7 071 743 7 814 53% 5 251 3 649 327 3 976 51% 5 146 3 562 318 3 880 50%

Pays de la Loire 7 636 3 072 477 3 549 46% 1 293 927 78 1 005 28% 1 293 927 78 1 005 28%

Provence-Alpes-Côte d'Azur

10 747 4 802 845 5 647 53% 3 434 2 238 285 2 523 45% 3 211 2 098 269 2 367 42%

DGT 852 12 1 13 2% 1 1 0 1 8% 1 1 0 1 8%

TOTAL France métropolitaine

129 718 53 559 8 517 62 076 48% 25 520 16 952 1 796 18 748 30% 24 610 16 340 1 730 18 070 29%

Guadeloupe 1 066 528 106 634 59% 110 96 10 106 17% 110 96 10 106 17%

Martinique 643 331 63 394 61% 61 39 8 47 12% 57 37 7 44 11%

Guyane 414 207 51 258 62% 105 66 20 86 33% 101 63 20 83 32%

Reunion 1 182 651 66 717 61% 400 320 26 346 48% 282 225 16 241 34%

Mayotte 291 125 22 147 51% 63 56 6 62 42% 63 56 6 62 42%

TOTAL France d’outre-mer 3 596 1 842 308 2 150 60% 739 577 70 647 30% 613 477 59 536 25%

TOTAL France 133 314 55 401 8 825 64 226 48% 26 259 17 529 1 866 19 395 30% 25 223 16 817 1 789 18 606 29%

France d’outre-mer

France métropolitaine

Régions

Nombre de contrôles - BOPT

 : 1er sem. 2017

Nombre total de visites et de contre-visites Part des contrôles programmés Indicateur 1.1 du PAP (priorité nationale)

Interventions
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

dont % 

autorisation

Evolution 2016 

/ 2017

Auvergne-Rhône-Alpes 308 263 270 262 248 210 - - - - - -

1 561

11,9% 80,2% -3%

Bourgogne-Franche-Comté 89 51 72 70 62 74 - - - - - -

418

3,2% 81,6% -1%

Bretagne 94 107 116 52 103 79 - - - - - -

551

4,2% 84,9% 2%

Centre-Val de Loire 98 52 89 63 61 74 - - - - - -

437

3,3% 82,6% 34%

Corse 3 1 2 3 2 0 - - - - - -

11

0,1% 81,8% -48%

Grand Est 160 127 179 96 198 135 - - - - - -

895

6,8% 82,1% 5%

Hauts-de-France 218 167 241 164 188 161 - - - - - -

1 139

8,7% 77,6% -15%

Ile-de-France 667 709 543 411 587 627 - - - - - -

3 544

27,1% 82,6% 14%

Normandie 91 61 56 99 105 70 - - - - - -

482

3,7% 77,4% -5%

Nouvelle Aquitaine 213 140 165 157 149 161 - - - - - -

985

7,5% 78,2% 4%

Occitanie 237 131 172 123 157 164 - - - - - -

984

7,5% 82,3% -3%

Pays de la Loire 182 107 121 111 124 142 - - - - - -

787

6,0% 88,1% 43%

Provence-Alpes-Côte d'Azur 194 127 174 131 167 172 - - - - - -

965

7,4% 78,5% -13%

TOTAL France métropolitaine 2 554 2 043 2 200 1 742 2 151 2 069 0 0 0 0 0 0

12 759

81,4% 3%

France d’outre-mer

Guadeloupe 9 6 20 9 15 9 - - - - - -

68

0,5% 83,8% 42%

Martinique 36 6 9 17 4 8 - - - - - -

80

0,6% 81,3% 281%

Guyane 1 1 2 1 0 2 - - - - - -

7

0,1% 85,7% -65%

Reunion 38 19 19 31 27 26 - - - - - -

160

1,2% 84,4% 19%

Mayotte 0 1 3 1 7 7 - - - - - -

19

0,1% 31,6% 0%

TOTAL France d’outre-mer

84 33 53 59 53 52 0 0 0 0 0 0

334

80,5% 46%

TOTAL France 2 638 2 0762 2531 8012 2042 121 0 0 0 0 0 0 13 093 81,4% 4%

Régions

Total

France métropolitaine

Nombre de décisions salariés protégés par mois : 2nd trim. 2017
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2016

Evolution 2016 

/ 2017

Durée du travail 1 615 6%

Jeunes 957 14%

Règlement intérieur 336 30%

IRP 213 10%

Santé - Sécurité 92 56%

TOTAL France 3 213

12%

Sujets*

Principales autres décisions 

(Hors LSP et suites à contrôle)

France métropolitaine

1er sem. 2017
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Evolution 2016 / 

2017

CDI 296 721 64,1% 0,3%

Non précisé 114 555 24,8% 4,3%

CDD 30 441 6,6% -2,4%

Alternance 8 773 1,9% 0,6%

Autres 6 643 1,4% -13,2%

CTT 3 245 0,7% 13,7%

Saisonniers 2 115 0,5% 8,3%

Intermittent 243 0,1% -16,8%

TOTAL France 462 736

0,9%

Salarié 320 960 69,4% 2,1%

Non précisé 54 614 11,8% -2,6%

Employeur 30 346 6,6% -0,5%

Particulier employeur 13 290 2,9% 0,1%

Employé de maison 7 824 1,7% -2,4%

Représentant personnel 7 659 1,7% -6,2%

Assistante maternelle 7 345 1,6% 7,3%

Autres 5 834 1,3% -10,8%

Agent public 4 910 1,1% 2,1%

Cabinet-comptable 3 344 0,7% -5,9%

Services sociaux et associations 2 547 0,6% 12,3%

Demandeur d'emploi 1 549 0,3% 6,2%

Conseiller juridique 942 0,2% -21,5%

Auto-entrepreneur 938 0,2% 10,7%

Stagiaire 634 0,1% 15,5%

TOTAL France 462 736

0,9%

ODR

1er sem.2017

Demandes suivant le type de contrat

Demandes suivant le profil du demandeur

Total
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1 2 3 4 5 6

Evolution 2016 / 

2017

Contrat de travail 143 857 198 307 166 541 87 047 50 248 6 646 006 73,0% 2%

Autres 31 204 21 966 18 518 10 085 4 620 0 86 393 9,8% 9%

Maladie, AT, Inaptitude 10 674 23 143 16 054 7 931 4 503 0 62 305 7,0% 5%

Santé Sécurité 8 734 10 084 9 704 7 152 5 787 0 41 461 4,7% 0%

Emploi - Formation 10 692 8 644 6 163 3 166 2 137 0 30 802 3,5% -13%

Demande extérieure au service 5 744 3 037 1 377 821 583 0 11 562 1,3% 19%

Institutions représentatives du personnel 2 330 1 665 1 218 678 538 0 6 429 0,7% -6%

Total

213 235266 846219 575116 880 68 416 6 884 958

3%

Information/Conseil donné 300 908 88 259 38 899 9 834 3 676 0 441 576 65,4% 1%

Remise de documents 1 301 20 703 24 372 6 951 3 033 0 56 360 8,4% 3%

Examen de documents 380 17 616 25 440 7 013 2 817 0 53 266 7,9% -4%

Orientation CPH 717 14 991 8 607 4 444 2 336 0 31 095 4,6% 6%

Orientation IT 4 825 11 012 5 242 2 456 1 210 0 24 745 3,7% -4%

Orientation autres Administrations ou Organismes 4 861 10 460 3 967 2 420 1 101 0 22 809 3,4% 4%

Orientation autre service DIRECCTE 6 405 5 263 956 423 203 0 13 250 2,0% 1%

Orientation médecin du travail 229 4 719 3 639 2 272 1 234 0 12 093 1,8% 12%

Orientation OS 328 1 479 2 013 1 325 1 205 0 6 350 0,9% -4%

Orientation IRP 102 1 820 1 620 1 024 611 0 5 177 0,8% 2%

Information IT 232 1 229 1 213 693 558 0 3 925 0,6% -7%

Intervention auprès de l'employeur 203 829 999 438 394 0 2 863 0,4% 6%

Orientation conseiller du salarié 31 640 354 267 157 0 1 449 0,2% 12%

Total

320 522179 020117 321 39 560 18 535 0 674 958

1%

Nombre de réponses par type

ODR

Nombre de demandes par thème

Total

1er sem. 2017
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Janvier Février Mars Avril Mai Juin Total

Auvergne-Rhône-Alpes 0 0 4 0 0 5

9

Bourgogne-Franche-Comté 0 3 0 0 0 0

3

Bretagne 1 2 1 4 1 5

14

Centre-Val de Loire 0 0 0 0 1 2

3

Corse 4 1 0 1 0 0

6

Grand Est 0 0 2 0 0 5

7

Hauts-de-France 1 1 4 4 3 1

14

Ile-de-France 1 1 3 0 3 5

13

Normandie 1 0 0 6 0 3

10

Nouvelle Aquitaine 4 2 6 4 0 12

28

Occitanie 0 7 1 4 1 12

25

Pays de la Loire 0 0 7 1 2 2

12

Provence-Alpes-Côte d'Azur

0 0 5 6 7 9

27

TOTAL France métropolitaine 12 17 33 30 18 61 171

Guadeloupe 0 0 0 0 0 0

0

Martinique 0 0 0 0 0 1

1

Guyane 1 3 0 0 1 0

5

Reunion 0 0 0 0 0 0

0

Mayotte 0 0 0 0 0 0

0

TOTAL France d’outre-mer 1 3 0 0 1 1 6

TOTAL France 13 20 33 30 19 62 177

Régions



France métropolitaine

France d’outre-mer
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Motif : 

inexistence

d'accord ou 

plan

d'action

Motif : non

conformité 

d'accord

ou de plan 

d'action

Mise en 

demeure 

adressées 

avant le 

01/01/2013

Motif : 

inexistence

d'accord ou 

plan

d'action

Motif : non

conformité 

d'accord

ou de plan 

d'action

Taux de 

couverture

Auvergne-Rhône-Alpes 36 13 20 69 2,4% 2 0 2 1,5%

24%

Bourgogne-Franche-Comté 61 20 2 83 2,9% 4 0 4 3,0%

33%

Bretagne 299 5 8 312 11,0% 42 0 42 31,1%

26%

Centre-Val de Loire 81 1 2 84 3,0% 2 0 2 1,5%

40%

Corse 3 1 0 4 0,1% 0 0 0 0,0%

24%

Grand Est 222 19 20 261 9,2% 2 0 2 1,5%

32%

Hauts-de-France 30 39 0 69 2,4% 3 0 3 2,2%

26%

Ile-de-France 184 109 6 299 10,6% 37 18 55 40,7%

22%

Normandie 88 6 4 98 3,5% 0 0 0 0,0%

28%

Nouvelle Aquitaine 245 14 40 299 10,6% 13 0 13 9,6%

45%

Occitanie 155 16 2 173 6,1% 7 2 9 6,7%

33%

Pays de la Loire 124 3 3 130 4,6% 0 0 0 0,0%

46%

Provence-Alpes-Côte d'Azur

567 95 0 662 23,4% 0 1 1 0,7%

41%

TOTAL France métropolitaine 2 095 341 107 2 543 90,0% 112 21 133 98,5% 32%

Guadeloupe 33 2 0 35 1,2% 0 0 0 0,0%

25%

Martinique 0 0 0 0 0,0% 0 0 0 0,0%

15%

Guyane 9 0 0 9 0,3% 2 0 2 1,5%

34%

Reunion 86 1 151 238 8,4% 0 0 0 0,0%

43%

Mayotte 0 0 0 0 0,0% 0 0 0 0,0%

0%

TOTAL France d’outre-mer 128 3 151 282 10,0% 2 0 2 1,5% 23%

TOTAL France 2 223 344 258 2 825 100,0% 114 21 135 100,0%

30%

France d’outre-mer

Régions

France métropolitaine

Mises en demeure 

(Cumul depuis 2013 )

TOTAL

Sanctions pronconcées par le DIRECCTE 

(Cumul depuis 2013)

TOTAL

Egalité professionnelle : Homme-Femme : 

1er sem. 2017 (CUMUL)
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négociation annuelle.

Conformément aux dispositions des articles L. 2222-3 et L. 2242-20 CT, les entreprises couvertes par un accord
ou un plan d'action sur I'égalité professionnelle ont toutefois la possibilité de conclure un accord majoritaire
modifiant la périodicité de cette négociation obligatoire, dans la limite de trois ans. Dés lors, et conformément au
dernier alinéa de I'article L. 2242-20 CT, la durée pendant laquelle 'accord permet & lentreprise de satisfaire aux -
obligations définies & Iarticle L. 2242-9 CT peut donc varier de un  trois ans, en fonction de la durée fixée, le cas

échéant, par 'accord modifiant la périodicité de la négociation.
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© Commentaire

Les accords sur I'égalité professionnelle peuvent étre conclus pour une durée déterminée ou indéterminée

(article L. 2222-4 CT). L'employeur est néanmoins tenu de ré-ouvrir des négociations chaque année ou &

I'échéance prévue par I'accord dans la limite de 3 ans.

. Remplir et signer

=& Envoyer pour signature

Conformément aux dispositions de l'article L. 2222-3 CT, en l'absence de conclusion d’un accord sur I'égalité

professionnelle, le plan d’action doit étre établi chaque année. La durée de validité du plan d’action est donc annuelle.
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